
234 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE ALGERIENNE 1 2 mars 1 965

Lorsque ces transports sont exécutés sur une distance com¬
prise entre 75 et 150 ta, ils sont confiés au chemin de fer ou
à la route, suivant décision du ministre des postes et télécom-
xnunications, des travaux publics et des transporte

Lorsqu’ils sont exécutés sur une distance inférieure à 75 ta,
le mode de transport est laissé au libre choix de l’usager.

Art. 4. — Tout transport sur une relation desservie en tout
ou en partie par le chemin de fer, soit au départ ou a destina¬
tion d’une gare, soit au départ ou à destination d’une sone de
camionation d’une gare, soit au départ ou à destination d’une
zone de camionnage (définies par arrêté) ou d’un périmètre
urbain desservi par une gare» est obligatoirement confié au
chemin de fer lorsque le parcours effectué sur la voie ferrée
est égal ou supérieur à 250 km et pour les conditions de tonna¬
ge égales ou supérieures à 10 tonnes.

Lorsque le parcours pai vole ferrée est compris entre 150
et 250 ta, le transport eet confié au chemin de fer et à la
route, ou à la route seule, suivant décision du ministre des
postes et télécommunications, des travaux publics et des trans¬
porte.

Lorsque ce parcours esr Inférieur à 150 ta, le mode de trans¬
port est laissé au libre choix de l’usager.

Art. 5. Il peut être dérogé aux règles d’attribution ci-
dessus :

!•) Par convention entre l’Office national des transports et
la Société nationale des chemins de fer algériens, approuvée
par le ministre des postes et télécommunications, des travaux
publics et des transports.

2®) Far décision du ministre des postes et télécommunica¬
tions, des travaux punîtes et des transporte :

a) Lorsque robligation d’emprunter le chemin de fer entraî¬
nerait un allongement de parcours supérieur à 20 % ;

b) Lorsque la nature des marchandises transportées, tes condi¬
tions techniques du transport ou les caractéristiques du maté¬
riel utilisé empêchent de confier te transport au chemin de
fer.

Art. 6. — Le sous-directeur des transports terrestres, le di¬
recteur général de l’Office national des transports et le direc¬
teur général de la Société nationale des chemins de 1er algé¬
riens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de /exécution
du présent arrêté qui' sera publié au Journal officiel de la
République algérienne démocratique et populaire.

fait A Alger, te 28 décembre 1964.

Abdelkader ZAIBEK.

Arrêté du 20 février 1965 relatif aux installations radio-électri¬
ques A bord des aéronefs algériens et à la délivrance du
certificat d’exploitation.

Le ministre des postes et télécommunications, des travaux
publics et des transporte,

Vu l’ordonnance n® 63-439 du 8 novembre 1963, relative A la
polce des stations radio-électriques privées :

Vu l'arrêté du 16 décembre 1963 fixant tes conditions de
navigabilité des aéronefs civils, de délivrance et de maintien
des certificats de navigabilité ; '

Vu l’arrêté du 16 décembre 1963 fixant les conditions techni¬
ques d’exploitation des aéronefs de transport public ;

Sur proposition du sous-directeur de l’aviation civile,

Arrête :

Article lw. — Les dispositions qui suivent sont applicables à
tous tes aéronefs civils assurant des services de transport public,
de travail aérien ou des services privés en Algérie inscrits, ju

•n çours d'inscription au registre d’immatriculation des aéronefs
Algériens, équipés à bord de matériels de radiocommunications,
de radio-navigation ou radio-guidage.

Art. 2. — Les matériels définis A l’article précédent doivent
être homologués par le sous-directeur de l’aviation civile. r a
demande d’autorisation de montage de l’installation doit lui être
présentée. La mise en service d’une installation radio-etectrique
dont 1e montage a été autorisé à bord d’un aéronef civil im¬
matriculé algérien, est subordonnée à la délivrance d’un docu¬
ment qui j, pour objet de constater l’aptitude de l’installation,
radio-électrique de bordf du double point de vue de la compo-
s (ion et du fonctionnement, A permettre A l’aéronef de remplir
les missions auxquelles il est destiné.

Ce document, dit certificat d’exploitation de l’installation
radio-électrique de bord, unique pour un aéronef déterminé est
délivré par le sous-directeur de l’aviation civile. Le certificat
est un document de boxa qui doit être présenté à toute réqui¬
sition des agente habilités de la sous-direction de l’aviatibn
civile.

Le certificat peut être retiré si, au cours d’un contrôle, il
est constaté un mauvais fonctionnement de /installation ju

si la corn- osition de' celle-ci ne satisfait plus aux exigences des
règlements en vigueur. Le retrait du certificat suspend la
validité des autorisations mentionnées sur ce document.

Art. 3. — Le certificat fait apparaître la liste des équipements
qui composent /installation radio-électrique, et comoorte l’une
des mentions définies a l’article 4.

Il peut également faire mention de l’équipement radio por¬
tatif de survivance lorsque celui-ci est Imposé par les régle¬
mente en vigueur.

Art. 4. — Le .certificat c‘exploitation peut comporter une ou
plusieurs des mentions definies ci-dessous, suivie éventuelle¬
ment d’une restriction géographique, tenant compte de la
nature de la densité de /infrastructure et des règles particu¬
lières aux régions survolées. Ces mentions sont tes suivantes :— autorisé aux vois de transport public de passagers en IFR,— autorisé aux vols de transport public de passagers en VFR,— autorisé aux vols de transport public de poste et de

marchandises en IFR,— autorisé aux vols de transport public de poste et de
marchandises en VFR,— autorisé aux vols de travail aérien en IFR,— autorisé aux vols de travail aérien en VFR,— autorisé aux vols privés en IFR,— autorisé aux vols privés en VFR.

La mention suivante peut éventuellement être ajoutée :— autorisé au survol des régions maritimes et inhospitalières.

Art. 5 — Le nombre et la nature des matériels composant
l’équipement minimun radio-électrique de bord permettant la
aehvrance de chacune des mentions visées ci-dessus,
sont définis par la réglementation en vigueur dans les Etats
d’où ces matériels sont importés. Seul, l’ensemble radio-électri¬
que prototype fait l'objet d’une enquête approfondie de la
part des services competents Tous Les ensembles suivante de
la serie sont homologués sans enquête. Toute modlflc.xion
majeure du prototype entraîne une nouvelle enquête pour
homologation.

Art. 6. — Pour obtenir te certificat défini aux articles précé¬
dents, l’exploitant est tenu de présenter tous les documents
officiels et manuels du constructeur qui doivent être en sa,
possession.

Lorsqu’il s’agira de matériel de fabrication algérienne, des
dispositions spéciales seront prises pour son homologation
après enquête technique des services compétents.

Pour le matériel importé d’un pays membre de l’organisation
de l’aviation civile internationale, /homologation et la délivran¬
ce du certificat d’exploitation de l’installation radio-électrique
de bord, se font par équivalence.

Pour le matériel importé d’un pays non membre de /organi¬
sation de l’aviation civile internationale, l’homologation et la
délivrance du certificat d’exploitation de /installation radio¬
électrique de bord, sont subordonnés à une enquête technique
effectuée par les services compétents, au vu des- documents
délivrés par /administration d’origine.




